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COOPÉRATIVE DES CONSOMMATEURS DE STE-FOY [CCSF]
Assemblée générale extraordinaire — AGE5001
Procès-verbal — version 0-7.2 — PROJET NON ADOPTÉ
Date : lundi 2026.06.15 — Convocation : 18 h 30
Ouverture : 18 h 32 — Levée : 19 h 37
Centre de glace INTACT ASSURANCE (Anneau de glace de Ste-Foy)
999, avenue de Rochebelle, entrée 1, Québec (QC) G1V 0J6

Projet préparé pour dépôt aux membres et adoption à l’AGA51 du 2026.09.28.

Présences
Quarante-deux (42) membres en règle et 14 employés sont présents. Les listes nominatives sont conservées dans un document distinct intitulé « AGE5001 du 
2026.06.15 — Registre des présences » pour l’archive interne.
Neuf des 14 employés présents sont également membres de la Coopérative. Ils sont déjà compris dans le décompte des 42 membres présents; les deux effectifs 
ne doivent donc pas être additionnés sans retrancher ces neuf personnes.

Administrateurs présents
Michel Plante

(président)
Jean-François Houle

(vice-président)
Louis-H. Campagna

(secrétaire)

Michel G. Tétrault
(trésorier)

Patrick-André Lavoie
(administrateur)

Sylvie Houde
(administratrice)

Caroline Cloutier
(administratrice)

Administratrice absente

Isabelle Nadeau
(absence motivée)

Un siège au conseil d’administration est vacant.

Invités

Guillaume Bernier Jean Blais
Chantal Dumont

(secrétaire d’assemblée)

Hélène Francoeur
(directrice générale, Fédération des coopératives  

d’alimentation du Québec [FCAQ])
René Kirouack Jacques Lauzière

Me Marie-Diane Ngom
(conseillère juridique, CONSORTIUM DE 

COOPÉRATION DES ENTREPRISES 
COLLECTIVES [CONSORTIUM])

Caroline Pettigrew-Brouard

Ordre du jour adopté
1. Ouverture de l’assemblée
1.1 Constats : quorum; avis d’opposition; autorisations écrites; acceptation des invités
1.2 Mot du président de la Coopérative
1.3 Nomination d’une présidente et d’une secrétaire d’assemblée
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour
3. Modifications aux règlements
3.1 Règlement no 3 — Médiation [RÈG03-RMÉ] : 3.1.1 Ajout d’un nouveau règlement
3.2 Règlement no 1 — Régie interne [RÈG01-RRI] : 3.2.1 Refonte complète
4. Levée de l’assemblée

Résolutions adoptées
Outre les résolutions procédurales.

No Objet Réf. ODJ

AG50/901 Concernant l’adoption du nouveau Règlement no 3 — Médiation [RÈG03-RMÉ]. 3.1.1

AG50/902 Concernant l’adoption du Règlement no 1 — Régie interne [RÈG01-RRI] refondu. 3.2.1
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Procès-verbal
1. Ouverture de l’assemblée
Résolution procédurale
Concernant l’ouverture de l’assemblée.
P/A : Michel G. Tétrault (no 6102) / Louis-H. Campagna (no 202193)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée ouvre à 18 h 32.

Adoptée à l’unanimité.
1.1 Constats
1.1.1 Quorum — RÈG01-RRI de 2017, article 4.1.5
Les membres et représentants présents à une assemblée générale en constituent le quorum. Michel Plante (no 13903), président du conseil d’administration 
[CA], constate que le quorum est atteint.
1.1.2 Avis d’opposition — Loi sur les coopératives, article 66
Le président du CA constate l’absence d’opposition à l’avis de convocation et à la tenue de l’assemblée.
1.1.3 Autorisations écrites — RÈG01-RRI de 2017, article 4.1.6
Le président du CA constate qu’aucune autorisation écrite de représentation n’a été présentée.
1.1.4 Acceptation des invités
Le président du CA souligne notamment la présence de deux invitées non membres : Hélène Francoeur, directrice générale de la FCAQ, et Me Marie-Diane 
Ngom, conseillère juridique du CONSORTIUM.
Résolution procédurale
Concernant la participation des invités non membres.
P/A : Huguette Lamontagne (no 8272) / Caroline Cloutier (no 17855)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée accepte la présence des invités non membres et leur permette de prendre la parole.

Adoptée à l’unanimité.
1.2 Mot du président de la Coopérative
Michel Plante accueille les membres, les employés et les invités. Il présente ses collègues du CA et signale l’absence d’Isabelle Nadeau. Il présente également 
l’équipe de direction, dont la composition figure au registre distinct des présences.
Le président du CA expose les quatre éléments qui ont mené à la tenue d’une assemblée générale extraordinaire [AGE] plutôt que de l’habituelle assemblée 
générale annuelle [AGA] :
• la firme MALLETTE poursuit l’audit financier externe;
• la direction générale mène un redressement financier de la Coopérative;
• un atelier d’information sur la dynamique financière et la ristourne est en préparation;
• le CA souhaite alléger l’AGA en traitant dès cette AGE les modifications réglementaires proposées.
Le président du CA remercie les membres de leur compréhension face à cette situation d’exception.
1.3 Nomination d’une présidente et d’une secrétaire d’assemblée
Résolution procédurale
Concernant la nomination des officières d’assemblée.
P/A : Sylvie Houde (no 7940) / Lise Gosselin (no 9087)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée nomme Hélène Francoeur, invitée, à la présidence d’assemblée et Chantal Dumont, employée, au secrétariat d’assemblée.

Adoptée à l’unanimité.
Hélène Francoeur, présidente d’assemblée, donne quelques explications et précisions sur le déroulement de l’AGE.
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour
Résolution procédurale
Concernant l’adoption de l’ordre du jour.
P/A : Émilie Fortin (no 301640) / Michelle Gagnon (no 14367)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée adopte l’ordre du jour tel que proposé.

Adoptée à l’unanimité.
3. Modifications aux règlements
Louis-H. Campagna, secrétaire du CA, accompagné de Me Marie-Diane Ngom, présente les travaux à l’aide du diaporama « Modifications règlementaires », 
v1-0, du 2026.06.15 (33 diapositives). Il rappelle que les Règlements généraux comprennent alors le Règlement no 1 — Régie interne et le Règlement no 2 — 
Emprunts et octroi de garanties. Le CA recommande de refondre le Règlement no 1, de conserver le Règlement no 2 tel quel et d’ajouter le Règlement no 3 — 
Médiation.
Louis-H. Campagna indique que le Règlement no 1 n’a pas été révisé depuis neuf ans. Il explique que la refonte répond aux modifications législatives liées à la 
pandémie de COVID-19, notamment les réunions à distance et le vote en ligne, à la nécessité de rationaliser la liste des membres et d’assainir les finances, ainsi 
qu’au projet de loi 111, sanctionné le 24 février 2026, qui modifie la Loi sur les coopératives.
Il retrace le cheminement suivi par la gouvernance : consignation des enjeux au fil du temps; révision des Règlements généraux par le comité stratégie, éthique 
et gouvernance [cség] en avril 2026; rédaction d’un projet de Règlement no 1; évaluation et recommandations d’une expertise juridique externe, dont un modèle 
de Règlement no 3; recommandation du cség au comité exécutif en mai; adoption des propositions par le CA en juin. Il souligne la rapidité de réaction du CA 
depuis la sanction du projet de loi 111.
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Il explique que l’adoption intégrale des propositions vise la conformité légale, la participation démocratique, l’alignement de la gouvernance sur les bonnes 
pratiques et la protection des intérêts collectifs des membres.
Les documents déposés avec l’avis de convocation comprennent les propositions de Règlements nos 3 et 1, le Règlement no 1 en vigueur depuis 2017 et le 
Cahier explicatif des propositions de modifications réglementaires.
Considérant :
• les documents ont été soumis préalablement à l’AGE, dont le cahier explicatif des propositions de modifications réglementaires;
• le cahier explicatif comprend des résolutions pour chaque bloc;
• l’adoption de résolutions à chaque bloc peut alourdir inutilement la délibération.
Résolution procédurale
Concernant la dispense de lecture article par article et la méthode d’adoption de chaque règlement.
P/A : Émilie Fortin (no 301640) / Paul Théberge (no 14210)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée accorde une dispense de lecture article par article des propositions de modifications réglementaires et permette l’adoption de chaque règlement 
en une seule résolution, respectivement, après la présentation bloc par bloc et les réponses aux questions.
Huguette Lamontagne (no 8272) demande le vote sur cette résolution.

Adoptée à la majorité.
3.1 Règlement no 3 — Médiation [RÈG03-RMÉ]
3.1.1 Ajout d’un nouveau règlement
Louis-H. Campagna présente sommairement la proposition v1-1 du 2026.06.15. Il rappelle l’exigence prévue à l’article 54.1 de la Loi sur les coopératives. Le 
modèle du CONSORTIUM, inspiré d’un document du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie [MEIE], a servi à préparer la proposition. Les 
membres ne posent aucune question et ne demandent pas d’intervention.
Considérant :
• l’article 54.1 de la Loi sur les coopératives exige l’adoption d’un règlement sur le recours à la médiation;
• le CA fait preuve de diligence et recommande à l’assemblée une proposition de règlement sur le recours à la médiation jugée conforme par un avis juridique 

externe.
Résolution AG50/901
Concernant l’adoption du nouveau Règlement no 3 — Médiation [RÈG03-RMÉ].
P/A : André Giguère (no 15936) / Sylvie Houde (no 7940)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée adopte sans amendement le Règlement no 3 — Médiation, proposition v1-1 du 2026.06.15, tel que recommandé par le CA.

Adoptée à l’unanimité.
3.2 Règlement no 1 — Régie interne [RÈG01-RRI]
Louis-H. Campagna présente les modifications au Règlement no 1, dont la version en vigueur date du 2017.05.31.
Considérant :
• les documents ont été soumis préalablement à l’AGE, dont le cahier explicatif des propositions de modifications réglementaires;
• le cahier explicatif comprend des résolutions pour chaque bloc;
• l’adoption de résolutions à chaque bloc peut alourdir inutilement la délibération.
Résolution procédurale
Concernant l’adoption globale du Règlement no 1.
P/A : André Giguère (no 15936) / Michel G. Tétrault (no 6102)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée examine la proposition de Règlement no 1 en vue de son adoption globale, à la fin de la présentation, en une seule résolution principale, sans 
résolutions intermédiaires.

Adoptée à l’unanimité.
3.2.1 Refonte complète
La présentation de la proposition v1-1 du 2026.06.15 comprend les blocs A à G, puis les pages liminaires et la section 1. Elle vise à faciliter l’appropriation des 
modifications et les questions des membres.
Bloc A — Section 4 : Assemblée des membres
• Clarifier les sous-sections pour faciliter la compréhension.
• Permettre les assemblées virtuelles et le vote en ligne.
• Clarifier la procédure de convocation des assemblées.
• Préciser la notion de « jour franc ».
• Mettre à jour les obligations de publicité de l’avis de convocation.
• Préciser qui peut représenter un membre, en cohérence avec la Loi sur les coopératives.

Questions et réponses

Membre Question ou intervention Réponse rapportée en séance

Huguette Lamontagne, 
no 8272

On parle de préavis de 30 jours, mais on ne le 
retrouve pas dans la section 4.1. Les préavis de l’AGA se retrouvent à l’article 4.7.2.

Huguette Lamontagne, 
no 8272

Il y a lieu de travailler les annonces pour les 
convocations aux AG : considérant la maigre 
participation ce soir.

Le mode de diffusion de l’ancien règlement a été respecté. Les médias à 
diffusion locale en format imprimé étant limités, l’utilisation des médias 
numériques est souhaitée. Il est également souligné qu’une plateforme 
d’interaction numérique avec les membres est en réflexion par le CA.
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Membre Question ou intervention Réponse rapportée en séance

René Desjardins, no 
3193

À la succursale Quartier Quatre-Bourgeois [QQB], 
l’avis de convocation aurait pu être diffusé dans 
l’ascenseur, en attendant d’avoir un courriel. L’avis 
aurait pu être diffusé près du panneau des 
administrateurs et dirigeants.

Le CA prend note de ces suggestions.

Bloc B — Section 3 et annexe A : Membres
• Sous-sections divisées plus clairement.
• Référence au Contrat de membre de la nouvelle annexe A.
• Gestion des créances des membres non réclamées.
• Gestion de la liste des membres en fonction du lien d’usage, avec détermination d’un seuil minimal d’achats annuel et méthode pour gérer le capital social non 

réclamé.
• Encadrement du respect des personnes.
• Référence au Règlement no 3 - Médiation.
Les membres ne posent aucune question et n’interviennent pas sur le bloc B.
Bloc C — Sections 5 et 6 : CA et gouvernance
• Seuil d’achat minimum pour être candidat au CA, désormais indexable selon une politique qui sera adoptée par le CA.
• Procédures de mise en candidature et d’élections clarifiées.
• Règle de déontologie.
• Numérotation des postes au CA afin de faciliter la rotation des mandats.
• Réunions virtuelles et vote en ligne, ainsi que le vote secret.
• Encadrement des réunions d’urgence.
• Substituer certains termes à des fins de conformité avec la Loi.

Questions et réponses

Membre Question ou intervention Réponse rapportée en séance

Huguette Lamontagne, 
no 8272

Est-ce une personne physique qui est membre? Le 
reste de la famille n’est pas membre, même s’il utilise 
le numéro de membre. Une personne d’une famille a 
déjà voulu poser sa candidature au CA sans être elle-
même membre.

Il n’existe pas de catégorie de membre « familial ». Le membre est une 
personne physique déterminée ou une personne morale, laquelle agit par son 
représentant formellement désigné. Le statut de membre est nécessaire pour 
se qualifier comme candidat au CA.

René Desjardins, no 
3193

Pour les personnes morales pouvant avoir une carte 
de membre, comme dans le cas d’une entreprise, qui 
a le droit de se présenter pour être administrateur au 
CA ?

La personne morale, via un représentant formellement désigné, peut poser sa 
candidature au CA puisqu’elle est éligible comme administrateur en fonction 
du règlement de la Coopérative 
Se référer à l’article 5.1.1 de la proposition de Règlement no 1.

Bloc D — Sections 7, 8 et 9 : Comité exécutif, autres comités et dirigeants
• Outre le CA et le comité exécutif, d’autres comités œuvrent pour la coopérative - création d’une nouvelle section pour encadrer les autres comités.
• Le trésorier est intégré formellement au sein des dirigeants, avec description de son rôle et de ses responsabilités.
• Le rôle de la direction générale face au CA est précisé.
Les membres ne posent aucune question et n’interviennent pas sur le bloc D.
Bloc E — Section 2 : Capital social
• Transfert de parts sociales de qualification, par exemple entre deux membres d’une famille, le solde des achats est transféré au nouveau détenteur des parts 

sociales, etc.
• Encadrement de l’émission des parts privilégiées

Questions et réponses

Membre Question ou intervention Réponse rapportée en séance

René Desjardins, no 
3193

Des ristournes ont été versées sous la forme de parts 
privilégiées ou de parts privilégiées participantes. 
Est-il possible d’obtenir le rachat de ces parts ?

La Coopérative n’a jamais émis de parts privilégiées participantes. Le 
membre peut demander le rachat de ses parts privilégiées, en faisant une 
demande écrite au CA. 
Se référer à la section 2.4 de la proposition de Règlement no 1.

René Desjardins, no 
3193 Quelle est la valeur des parts privilégiées ?

La valeur nominale d’une part privilégiée dépend de sa catégorie et de sa 
série à l’émission. Le CA fait rapport du capital social, incluant les parts 
privilégiées émises, au moment de l’assemblée générale annuelle. Il n'y a 
actuellement pas de parts privilégiées émises qui portent intérêt. Tout 
membre peut demander la valeur de son capital social détenu à la 
coopérative, incluant ses parts sociales de qualification et les éventuelles 
parts privilégiées détenues.

Patrick-André Lavoie, 
no 17498

En 2021 et 2022, les membres ont été encouragés à 
acheter des parts privilégiées chez leur Coopérative.

Avec les nouvelles dispositions de la Loi, les coopératives doivent être 
transparentes quant au nombre de parts privilégiées en circulation, toutes 
catégories et séries confondues. L’état du capital social sera présenté lors de 
l’assemblée générale annuelle.



CCSF — AGE5001 — v0-7.2 — PROJET Page 5 de 6

Bloc F — Section 11 : Dispositions financières
• Ajout de dispositions concernant les états financiers annuels
• Précisions sur l’affectation des trop-perçus.
Les membres ne posent aucune question et n’interviennent pas sur le bloc F.
Bloc G — Sections 10 et 12 : Registre, transparence et dispositions diverses
La présentation traite des nouvelles obligations de transparence intégrées au Règlement no 1, notamment l’accès des membres aux six derniers rapports annuels, 
incluant les états financiers annuels, ainsi qu’aux renseignements sur les parts émises.
Questions et réponses

Membre Question ou intervention Réponse rapportée en séance

Huguette Lamontagne, 
no 8272

Huguette Lamontagne cite le début de l’article 
12.1.1 : « Dans les six (6) mois qui suivent la fin de 
l’exercice financier ». Elle demande si la tenue 
envisagée de l’AGA en septembre, après la fin de 
l’exercice en janvier 2026, excède le délai légal.

Les dirigeants répondent que la Loi prévoit un délai de six mois pour tenir 
l’AGA après la fin de l’exercice et que cette disposition n’est pas nouvelle. 
Ils expliquent que les renseignements financiers, et par conséquent les états 
financiers audités, ne sont pas encore disponibles. Le CA demande 
l’indulgence des membres pour ce délai qu’il dit hors de son contrôle et 
souhaite se conformer le plus rapidement possible. Les dirigeants ajoutent 
que d’autres organisations connaissent parfois cette situation. Ils affirment 
que la Coopérative fait preuve de transparence avec le Ministère et que celui-
ci se montre tolérant en retour.

Michelle Gagnon, no 
14367

Est-ce que la firme MALLETTE a fourni des 
explications sur les délais de production des états 
financiers?

Les dirigeants répondent que les explications sont disponibles. Le sujet 
s’écarte toutefois de l’ordre du jour et ne sera pas abordé en détail durant 
cette AGE. Les membres pourront poser leurs questions à l’AGA prévue à 
l’automne.

Pages liminaires et section 1
La présentation porte sur la page couverture et le tableau historique. Un appel aux membres vise à retracer les documents historiques. Les présentateurs 
précisent également l’usage des dollars canadiens et le calcul des jours francs.
Questions et réponses

Membre Question ou intervention Réponse rapportée en séance

René Desjardins, no 
3193

Dans le décompte des jours francs pour un délai 
donné, s’il y a un jour férié, est-il compté ?

Oui, on compte le jour férié avec le reste.  Le jour franc ne considère pas le 
caractère ouvré ou férié d’une journée. On compte les jours calendaires, 
cependant on ne compte pas le jour de transmission d’un avis ni le jour de 
tenue de l’événement annoncé.

Considérant :
• les modifications à la Loi sur les coopératives, notamment celles découlant de la pandémie de COVID-19 et du projet de loi 111, nécessitent la mise à niveau 

des Règlements généraux;
• l’expérience et les bonnes pratiques requièrent la mise à jour périodique du Règlement no 1;
• des dispositions sont requises pour rationaliser la liste des membres selon le lien d’usage, distinguer les membres actifs des membres non actifs et assainir les 

finances, notamment le capital social et les créances dues aux membres;
• le CA recommande à l’assemblée une proposition de règlement de régie interne refondu jugée conforme par un avis juridique externe.
Résolution AG50/902
Concernant l’adoption du Règlement no 1 — Régie interne [RÈG01-RRI] refondu.
P/A : René Desjardins (no 3193) / Huguette Lamontagne (no 8272)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée adopte sans amendement le Règlement no 1 — Régie interne refondu, proposition v1-1 du 2026.06.15, y compris son annexe A — Contrat de 
membre, tel que recommandé par le CA.

Adoptée à l’unanimité.
4. Levée de l’assemblée
La présidente d’assemblée constate que l’ordre du jour est épuisé.
Résolution procédurale
Concernant la levée de l’assemblée.
P/A : Caroline Cloutier (no 17855) / Michel G. Tétrault (no 6102)
IL EST RÉSOLU :
Que l’assemblée soit levée.

Adoptée à l’unanimité.
L’assemblée prend fin à 19 h 37. Le président du CA remercie les participants. Il invite les membres à demeurer sur place pour le cocktail annoncé afin de 
souligner la clôture de la 50e année de constitution de la Coopérative.
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Documents de référence principaux
• Avis de convocation et projet d’ordre du jour de l’AGE5001 du 2026.06.15, v1-1; registre des présences conservé séparément pour l’archive interne.
• Règlement no 1 — Régie interne : version du 2017.05.31; proposition v1-1 du 2026.06.15, incluant l’annexe A — Contrat de membre, adoptée sans 

amendement par AG50/902.
• Règlement no 3 — Médiation : proposition v1-1 du 2026.06.15, adoptée sans amendement par AG50/901.
• Cahier explicatif des propositions de modifications réglementaires du 2026.06.15, fichier v1-1-1 (page couverture : v1-1).
• Présentation de Louis-H. Campagna « Modifications règlementaires », v1-0 du 2026.06.15, 33 diapositives.

Certification après adoption
Adoption du procès-verbal : ____________________     Assemblée : ____________________

Louis-H. Campagna
Secrétaire du conseil d’administration

Jean-François Houle
Vice-président du conseil d’administration

Historique du document

Version Date Objet Responsable

0-0 2026.06.15 Notes initiales Chantal Dumont

0-1 2026.06.26 Livraison au secrétaire du CA Chantal Dumont

0-2 2026.07.20 Relecture Louis-H. Campagna

0-3 2026.07.20 Transmission du projet à l’auditeur externe Louis-H. Campagna

0-4 2026.07.29 Transmission du projet CD pour consolidation de la liste des présences Louis-H. Campagna

0-5 2026.07.31 Livraison au secrétaire du CA Chantal Dumont

0-6 2026.09.14 Reprise de v0-5.1; intégration des corrections et arbitrages du secrétaire; préparation pour dépôt à 
l’AGA51. Louis-H. Campagna

0-7.2 2026.09.17
Listes des présences transférées au registre interne distinct; effectifs et double qualité membre-
employé précisés; listes des administrateurs et des invités ainsi que les identités aux P/A, questions 
et interventions conservées.

Louis-H. Campagna
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